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AMENDEMENT
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 Mme Panonacle,  M. Fiévet, M. Midy et M. Bouyx

----------

ARTICLE 17

Après le mot : 

« négocient, », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 10 :

« en coordination avec l’autorité portuaire mentionnée à l’article L. 5331-5 : » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 17 vise à accompagner le développement du report fluvial tout en assurant les modalités de 
prise en charge des coûts des opérations de chargement et de déchargement des conteneurs sur 
bateau fluvial effectuées par les entreprises de manutention portuaire.

À l’issue d’une concertation étroite entre les acteurs de la filière portuaire, le Sénat a mené un 
travail de réécriture de cet article. Il convient désormais de rendre ces nouvelles dispositions 
pleinement opérantes et sécurisées sur le plan juridique.

Le présent amendement de précision rédactionnelle propose de faire évoluer le rôle des autorités 
portuaires dans la négociation des accords de place et des plans de développement. Il est essentiel 
que les négociations entre les représentants des acteurs économiques se déroulent en coordination 
avec l’autorité portuaire, et non sous son égide. En effet, l’autorité portuaire doit conserver son rôle 
de régulateur neutre et d’arbitre impartial, garant de l’équilibre entre les usages, de la transparence 
et du respect des règles de concurrence. En se positionnant comme coordinateur, elle apporte le 
cadre stratégique, les données techniques et les contraintes d’aménagement nécessaires, sans 
intervenir dans la formation des compromis économiques entre représentant des organisations 
professionnelles. Cette approche permet à la fois de sécuriser juridiquement l’accord, de préserver 
l’égalité de traitement entre acteurs et de renforcer la responsabilité collective des opérateurs dans la 
mise en œuvre des engagements adoptés.



ART. 17 N° CD54

2/2

Cet amendement a été travaillé avec toutes les fédérations portuaires/maritimes (UNIM, Armateurs 
de France, TLF Overseas, AUTF, E2F, UPF, AMCF) et la DGITM.


